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Amendement  1 

Bart Staes 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de décision 1 

Paragraphe 1 

 
Proposition de décision Amendement 

1. donne décharge au directeur 

exécutif de l’Autorité européenne des 

marchés financiers sur l’exécution du 

budget de l’Autorité pour l’exercice 2016 / 

ajourne sa décision concernant la 

décharge au directeur exécutif de 

l’Autorité européenne des marchés 

financiers sur l’exécution du budget de 

l’Autorité pour l’exercice 2016; 

1. donne décharge à la directrice 

exécutive de l’Autorité européenne des 

marchés financiers sur l’exécution du 

budget de l’Autorité pour l’exercice 2016; 

Or. en 

 

Amendement  2 

Ryszard Czarnecki, Notis Marias, Raffaele Fitto, Beata Gosiewska, Richard Sulík 

 

Proposition de décision 1 

Paragraphe 1 

 
Proposition de décision Amendement 

1. donne décharge au directeur 

exécutif de l’Autorité européenne des 

marchés financiers sur l’exécution du 

budget de l’Autorité pour l’exercice 2016 / 

ajourne sa décision concernant la décharge 

au directeur exécutif de l’Autorité 

européenne des marchés financiers sur 

l’exécution du budget de l’Autorité pour 

l’exercice 2016; 

1. ajourne sa décision concernant la 

décharge à la directrice exécutive de 

l'Autorité européenne des marchés 

financiers sur l'exécution du budget de 

l'Autorité pour l'exercice 2016; 

Or. en 

 

Amendement  3 

Bart Staes 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de décision 2 
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Paragraphe 1 

 
Proposition de décision Amendement 

1. approuve la clôture des comptes de 

l’Autorité européenne des marchés 

financiers pour l’exercice 2016 / reporte la 

clôture des comptes de l’Autorité 

européenne des marchés financiers pour 

l’exercice 2016; 

1. approuve la clôture des comptes de 

l’Autorité européenne des marchés 

financiers pour l’exercice 2016; 

Or. en 

 

Amendement  4 

Bart Staes 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 3 

 
Proposition de résolution Amendement 

3. fait observer que le taux 

d’exécution des crédits de paiement était 

relativement élevé, sauf pour le titre III 

(dépenses opérationnelles), pour lequel il 

se limitait à 38,09 %; 

3. fait observer que le taux de report 

était relativement bas, sauf pour le titre III 

(dépenses opérationnelles), pour lequel il 

se montait à 38,09 %; 

Or. en 

 

Amendement  5 

Barbara Kappel 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 3 bis (nouveau) 

 
Proposition de résolution Amendement 

 3 bis. demande à l'Autorité de réduire au 

minimum le montant des reports; 

Or. en 

 

Amendement  6 

Petri Sarvamaa 
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Proposition de résolution 

Paragraphe 8 

 
Proposition de résolution Amendement 

8. constate avec satisfaction que la 

répartition globale hommes-femmes au 

sein de l’Autorité était de 54 % d’hommes 

pour 46 % de femmes; 

8. constate que la répartition globale 

hommes-femmes au sein de l’Autorité était 

de 46 % de femmes pour 54 % d’hommes; 

déplore, toutefois, le déséquilibre 

important dans la composition du conseil 

d'administration, le rapport y étant de 

17 % de femmes contre 83 % d'hommes; 

Or. en 

 

Amendement  7 

Petri Sarvamaa 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 9 

 
Proposition de résolution Amendement 

9. relève qu’en moyenne, chaque 

membre du personnel de l’Autorité a été en 

arrêt maladie pendant six jours en 2016; 

observe avec grande satisfaction que 

l’Autorité a organisé des sessions destinées 

au renforcement de l’esprit d’équipe et des 

journées hors les murs axées sur la viabilité 

environnementale, la formation des cadres 

sur site au moyen d’ateliers, le droit 

institutionnel, la prévention de l'épuisement 

professionnel et le bien-être psychologique 

et physique avec, notamment, des ateliers 

sur l’intelligence émotionnelle, la 

gymnastique au bureau, la pleine 

conscience, l’initiation au yoga et la 

diététique; 

9. relève qu’en moyenne, chaque 

membre du personnel de l’Autorité a été en 

arrêt maladie pendant six jours en 2016; 

observe que l’Autorité a organisé des 

sessions destinées au renforcement de 

l’esprit d’équipe et des journées hors les 

murs axées sur la viabilité 

environnementale, la formation des cadres 

sur site au moyen d’ateliers, le droit 

institutionnel, la prévention de l'épuisement 

professionnel et le bien-être psychologique 

et physique avec, notamment, des ateliers 

sur l’intelligence émotionnelle, la 

gymnastique au bureau, la pleine 

conscience, l’initiation au yoga et la 

diététique; 

Or. en 

 

Amendement  8 

Luke Ming Flanagan 

 

Proposition de résolution 



PE618.261v01-00 6/11 AM\1146777FR.docx 

FR 

Paragraphe 11 

 
Proposition de résolution Amendement 

11. prend acte du fait qu’en mars 2015, 

la directrice exécutive de l’Autorité a lancé 

une enquête administrative à la suite d’une 

plainte pour harcèlement déposée par un 

consultant en informatique externe à 

l’encontre d'un membre du personnel, qui 

s’est achevée en mars 2016; note avec 

satisfaction que les éléments de preuve 

recueillis ont infirmé les allégations de 

harcèlement; relève également qu’aucun 

autre cas de harcèlement n’a été signalé, 

fait l’objet d’une enquête ou été porté 

devant la Cour en 2016; 

11. prend acte du fait qu’en mars 2015, 

la directrice exécutive de l’Autorité a lancé 

une enquête administrative à la suite d’une 

plainte pour harcèlement déposée par un 

consultant en informatique externe à 

l’encontre d'un membre du personnel, qui 

s’est achevée en mars 2016; note que les 

éléments de preuve recueillis ont infirmé 

les allégations de harcèlement; relève 

également qu’aucun autre cas de 

harcèlement n’a été signalé, fait l’objet 

d’une enquête ou été porté devant la Cour 

en 2016; 

Or. en 

 

Amendement  9 

Barbara Kappel 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 13 bis (nouveau) 

 
Proposition de résolution Amendement 

 13 bis. est d’avis que les procès-verbaux 

des réunions du conseil des autorités de 

surveillance et des groupes des parties 

intéressées, qui sont à la disposition du 

public, devraient être publiés plus 

rapidement afin d'offrir un meilleur 

aperçu des discussions menées, des 

positions des membres et de leur 

comportement de vote; estime que 

l’information du grand public pourrait 

aussi être améliorée grâce à la 

retransmission en ligne des 

manifestations; 

Or. en 

 

Amendement  10 

Luke Ming Flanagan 
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Proposition de résolution 

Paragraphe 14 

 
Proposition de résolution Amendement 

14. salue le fait que l’Autorité ait 

commencé, courant 2016, à publier un 

registre des réunions du personnel avec des 

partenaires externes; 

(Ne concerne pas la version française.) 

Or. en 

 

Amendement  11 

Benedek Jávor, Bart Staes 

au nom du groupe Verts/ALE 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 15 bis (nouveau) 

 
Proposition de résolution Amendement 

 15 bis. souligne la nécessité de mettre en 

place un organe de divulgation, de conseil 

et de consultation indépendant disposant 

de ressources budgétaires suffisantes pour 

aider les lanceurs d'alerte à utiliser les 

bons canaux pour divulguer leurs 

informations sur d'éventuelles 

irrégularités nuisant aux intérêts 

financiers de l'Union, tout en protégeant 

leur confidentialité et en leur offrant le 

soutien et les conseils dont ils ont besoin; 

Or. en 

 

Amendement  12 

Barbara Kappel 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 

 
Proposition de résolution Amendement 

16. relève qu’en 2016, l’Autorité a reçu 

six demandes d’accès à des documents en 

vertu du règlement (CE) n° 1049/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 30 

16. relève qu’en 2016, l’Autorité a reçu 

six demandes d’accès à des documents en 

vertu du règlement (CE) n° 1049/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 
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mai 2001 relatif à l’accès du public aux 

documents du Parlement européen, du 

Conseil et de la Commission12, auxquelles 

elle a répondu en accordant un accès plein 

et entier dans quatre cas et un accès partiel 

dans deux cas, pour des raisons de 

protection de la vie privée et de l’intégrité 

de l’individu et de protection des objectifs 

des activités d’inspection, d’enquête et 

d’audit; 

30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux 

documents du Parlement européen, du 

Conseil et de la Commission12, auxquelles 

elle a répondu en accordant un accès plein 

et entier dans quatre cas et un accès partiel 

dans deux cas, pour des raisons de 

protection de la vie privée et de l’intégrité 

de l’individu et de protection des objectifs 

des activités d’inspection, d’enquête et 

d’audit; souligne que cette pratique ne 

favorise pas la transparence et qu'il 

convient dès lors de publier sans tarder les 

déclarations et les CV des membres du 

conseil; 

_________________  

12 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43.  

Or. de 

 

Amendement  13 

Luke Ming Flanagan 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 

 
Proposition de résolution Amendement 

16. relève qu’en 2016, l’Autorité a reçu 

six demandes d’accès à des documents en 

vertu du règlement (CE) n° 1049/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 30 

mai 2001 relatif à l’accès du public aux 

documents du Parlement européen, du 

Conseil et de la Commission12, auxquelles 

elle a répondu en accordant un accès plein 

et entier dans quatre cas et un accès partiel 

dans deux cas, pour des raisons de 

protection de la vie privée et de l’intégrité 

de l’individu et de protection des objectifs 

des activités d’inspection, d’enquête et 

d’audit; 

16. relève qu’en 2016, l’Autorité a reçu 

six demandes d’accès à des documents en 

vertu du règlement (CE) n° 1049/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 

30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux 

documents du Parlement européen, du 

Conseil et de la Commission12, auxquelles 

elle a répondu en accordant un accès plein 

et entier dans quatre cas et un accès partiel 

dans deux cas, pour des raisons de 

protection de la vie privée et de l’intégrité 

de l’individu et de protection des objectifs 

des activités d’inspection, d’enquête et 

d’audit; demande à l'Autorité de traiter ce 

type de demande de la manière la plus 

ouverte possible, dans un esprit de 

transparence et de responsabilité; 

_________________  

12 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43.  
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Or. en 

 

Amendement  14 

Barbara Kappel 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 16 bis (nouveau) 

 
Proposition de résolution Amendement 

 16 bis. demande à l'Autorité d'informer 

l'autorité de décharge des violations 

présumées et confirmées des règles 

d'éthique, du traitement réservé à ces 

violations et des modalités qu'elle entend 

mettre en œuvre pour les éviter à l'avenir; 

Or. en 

 

Amendement  15 

Petri Sarvamaa 

 

Proposition de résolution 

Sous-titre 6 

 
Proposition de résolution Amendement 

Budgétisation axée sur les performances Principales réalisations 

Or. en 

 

Amendement  16 

Luke Ming Flanagan 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 21 

 
Proposition de résolution Amendement 

21. prend note de l’audit de 

performance réalisé par la Cour concernant 

la surveillance par l’Autorité des agences 

de notation de crédit et du rapport final 

publié à ce sujet en février 2016; constate 

qu’à la suite de l’audit, l’Autorité a élaboré 

un plan d’action afin de mettre en œuvre 

21. prend note de l’audit de 

performance réalisé par la Cour concernant 

la surveillance par l’Autorité des agences 

de notation de crédit et du rapport final 

publié à ce sujet en février 2016; constate 

qu’à la suite de l’audit, l’Autorité a élaboré 

un plan d’action afin de mettre en œuvre 
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les recommandations de la Cour; observe 

que, sur les huit recommandations émises, 

sept ont déjà été traitées et une est en cours 

de traitement; 

les recommandations de la Cour; observe 

avec satisfaction que, sur les huit 

recommandations émises, sept ont déjà été 

traitées et une est en cours de traitement; 

Or. en 

 

Amendement  17 

Luke Ming Flanagan 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 23 

 
Proposition de résolution Amendement 

23. relève, dans le rapport de la Cour, 

que la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

pourrait avoir des répercussions sur les 

activités de l'Autorité, les principales 

entités surveillées étant actuellement 

situées dans ce pays; note qu’il est possible 

que la décision du Royaume-Uni de quitter 

l’Union entraîne à l’avenir une diminution 

des recettes de l’Autorité; 

23. relève, dans le rapport de la Cour, 

que la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

aura certainement des répercussions sur 

les activités de l'Autorité, les principales 

entités surveillées étant actuellement 

situées dans ce pays; note qu’il est 

probable que la décision du Royaume-Uni 

de quitter l’Union entraîne à l’avenir une 

diminution des recettes de l’Autorité; 

Or. en 

 

Amendement  18 

Petri Sarvamaa 

 

Proposition de résolution 

Paragraphe 23 

 
Proposition de résolution Amendement 

23. relève, dans le rapport de la Cour, 

que la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

pourrait avoir des répercussions sur les 

activités de l'Autorité, les principales 

entités surveillées étant actuellement 

situées dans ce pays; note qu’il est possible 

que la décision du Royaume-Uni de quitter 

l’Union entraîne à l’avenir une diminution 

des recettes de l’Autorité; 

23. relève, dans le rapport de la Cour, 

que la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

pourrait avoir des répercussions sur les 

activités de l'Autorité, de nombreuses 

entités d'importance surveillées étant 

actuellement situées dans ce pays; note 

qu’il est possible que la décision 

du Royaume-Uni de quitter l’Union 

entraîne à l’avenir une diminution des 

recettes de l’Autorité; 

Or. en 
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